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Veuillez commenter le texte suivant : 

« Considérant que M. X, incarcéré depuis le 28 octobre 1993, a été condamné le 26 juin 1994, à une peine de 3 ans d'emprisonnement puis le 27 juillet 1995 à une peine de 8 ans d'emprisonnement ; que, par une décision du 16 décembre 2002, le ministre de la justice, a ordonné son transfèrement de la maison centrale d'Arles au quartier maison centrale du centre de détention de Lannemezan ; que l'intéressé relève appel du jugement du 12 février 2004, par lequel le Tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision susmentionnée du 16 décembre 2002 ; 
[…]

Considérant que, dans les termes où elles sont rédigées, les dispositions législatives et réglementaires […], qui décrivent notamment la procédure à suivre en cas de changement d'affectation des détenus, impliquent que le juge de l'excès de pouvoir, saisi d'un recours contre une décision de transfèrement d'un condamné d'un établissement pour peines vers un autre établissement, en contrôle la légalité ; qu'il s'ensuit que la décision du 16 décembre 2004, modifiant l'affectation du requérant et ordonnant son transfèrement, constitue un acte administratif susceptible de recours pour excès de pouvoir, et non, comme l'ont décidé les premiers juges, une simple mesure d'ordre intérieur ; que, par suite, M. X est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Paris a rejeté comme irrecevable sa demande tendant à l'annulation de la décision susmentionnée du garde des sceaux, ministre de la justice ; 

Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par M. X devant le Tribunal administratif de Paris ; 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 : «... doivent être motivées les décisions qui restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de police » ; et que, selon l'article 3 de la même loi, la motivation ainsi exigée « doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision » ; que la décision attaquée, dont il ressort des pièces du dossier qu'elle a été prise pour des raisons de maintien de l'ordre au sein d'un établissement pénitentiaire, est au nombre de celles qui doivent être motivées en vertu desdites dispositions législatives ; que ladite décision, qui ne comporte pas l'indication des textes dont elle fait application, ne satisfait pas aux exigences de motivation prescrites par les dispositions précitées de la loi du 11 juillet 1979 ; 

Considérant, d'autre part, […] que la décision contestée, qui n'a pas été prise à la demande de M. X et dont il n'est pas établi ni même allégué qu'elle relève de l'un des trois cas d'exception énoncés par les dispositions de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration, ne pouvait être prise sans que l'intéressé ait été mis à même de présenter des observations ; qu'il n'est pas contesté que cette formalité substantielle n'a pas été accomplie ; que, dès lors, la décision litigieuse a été prise sur une procédure irrégulière ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête, que M. X est fondé à demander l'annulation de la décision du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 16 décembre 2001, portant affectation au centre de détention Lannemezan et valant mesure de transfèrement ; 

Cour administrative d’appel de Paris, n° 04PA013024 octobre 2007, M X
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Veuillez commenter le texte suivant : 

« Considérant qu'en l'absence d'une clause exorbitante du droit commun n'est, par nature, contrat administratif de la compétence des juridictions de l'ordre administratif, que le contrat dont l'objet constitue l'exécution même d'un service public ou qui fait participer le cocontractant à cette exécution ; 

Considérant que l'ONIC, agissant comme organisme d'intervention pour mettre en oeuvre, notamment par des opérations de stockage public, l'organisation commune du marché européen des céréales, assure une mission de service public ; qu'il est habilité pour l'accomplissement de cette mission, à procéder à des opérations dans les conditions de droit commun, pour lesquelles il peut faire appel à tous intermédiaires, agents commerciaux et courtiers qu'il juge nécessaire ; 

Considérant, d'une part, que le contrat par lequel la SA Aubrun-Tartarin s'est engagée envers l'Office à stocker des céréales n'a eu ni pour objet ni pour effet de confier à ladite société l'exécution même du service public dont l'Office a la charge ni de faire participer la société à cette exécution ; 

Considérant, d'autre part, que ni la clause du contrat permettant une résiliation unilatérale en cas d'inexécution des prestations par la société, ni la clause permettant à l'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES d'apposer des scellés en cas de litige avec la cocontractante, ne revêtent un caractère exorbitant du droit commun ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le litige relatif à l'exécution du contrat passé entre l'Office et la SA Aubrun-Tartarin ne revêt pas un caractère administratif et relève de la compétence de la juridiction judiciaire ; que, dès lors, l'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Poitiers a rejeté la demande de la SA Aubrun-Tartarin comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître ; »

Cour administrative d’appel de Bordeaux, n°04BX02124, 

5 avril 2005, Office interprofessionnel des céréales.
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